
Experts de l’ONU au Burundi : visite diplomatique ou réelle investigation ?

  i-TELE, 09/03/2016  Burundi : une enquÃªte de l'ONU est-elle possible aprÃ¨s la premiÃ¨re visite de leurs experts ?  Des
spÃ©cialistes mandatÃ©s par lâ€™ONU se sont rendus pour la premiÃ¨re fois au Burundi pour enquÃªter sur les violations des
droits de lâ€™homme depuis le dÃ©but de la crise en avril 2015. Un premier contact "satisfaisant" mais oÃ¹ beaucoup reste
encore Ã  faire.  "Il y a une lueur dâ€™espoirs au Burundi". Câ€™est par ces mots que trois reprÃ©sentants de lâ€™ONU, spÃ©cialiste des
droits de lâ€™homme, ont conclu lors dâ€™une confÃ©rence de presse Ã  lâ€™issue dâ€™une visite de huit jours sur le sol burundais [Photo
 (de g Ã  d)Â : Pablo de Greiff, Maya Sahli-Fadel et Christof Heyns].  
  Les experts ont rencontrÃ© non seulement les autoritÃ©s, mais aussi des groupes de la sociÃ©tÃ© civile, des communautÃ©s
religieuses, et des victimes prÃ©sumÃ©es de violations des droits de l'homme. Ils se sont Ã©galement rendus dans le centre
du pays, pour rencontrer les auteurs du putsch ratÃ© du 13 avril 2015, emprisonnÃ©s dans une prison Ã  Gitega. Pas de
rencontre avec le prÃ©sident Pierre Nkurunziza, mais un entretien avec un des vice-prÃ©sidents du Burundi. 
Lâ€™AlgÃ©rienneÂ Maya Sahli-Fadel, qui faisait partie de la dÃ©lÃ©gation, a expliquÃ© :  Â«Â Nous avons constatÃ© une accalmie, pas
une situation perturbÃ©e Ã  Bujumbura. Nous remarquons que le Burundi est Ã  la â€˜croisÃ©e des cheminsâ€™. Du cÃ´tÃ© des
autoritÃ©s institutionnelles, nous avons le sentiment quâ€™elles ont une volontÃ© dâ€™aller de lâ€™avant pour amÃ©liorer le climat de
paix et de sÃ©curitÃ©.Â Â»  Une note positive, que Christof Heyns, un autre membre de la dÃ©lÃ©gation a nuancÃ© en indiquant
que Â« l'avenir du Burundi â€“ sur le plan interne et en tant que membre de la communautÃ© internationale - dÃ©pendra de ses
performances dans le domaine des droits de l'homme Â».  "Une visite trop courte pour tirer des conclusions"  Bujumbura
multipliait depuis plusieurs semainesÂ les signes positifs envers la communautÃ© internationaleÂ : les mandats dâ€™arrÃªts
contre des personnalitÃ©s politiques opposÃ©es au prÃ©sident avaient Ã©tÃ© levÃ©s et le prÃ©sident Pierre Nkurunziza avait
annoncÃ© relÃ¢cher 1200 dÃ©tenus lors de la visite de Ban Ki-moon.  Pour Thierry Vircoulon, analyste senior Ã  lâ€™International
Crisis group, cette visite sâ€™apparente davantage Ã  un rÃ©chauffement diplomatique quâ€™Ã  une rÃ©elle investigation sur le terrain
:  Â«Â Le positif, câ€™est que le gouvernement burundais refusait depuis des mois la venue dâ€™experts de GenÃ¨ve [et mÃªme
lâ€™accueil de troupes de lâ€™Union africaine, Ndlr]. Cependant, cette visite, trÃ¨s courte, a permis de se faire une premiÃ¨re
idÃ©e, mais certainement pas de mener des investigations suffisantes, mÃªme si ces experts sont de fins connaisseurs du
Burundi.Â Â»  Pas de visite des endroits clÃ©s de la rÃ©pression Ã  Bujumbura  Pour lâ€™heure, ces experts se sont attachÃ©s Ã 
rencontrer chaque partie prenante, sans chercher Ã  visiter des lieux clÃ©s symboles de la rÃ©pression dans la capitale.  Des
endroits comme les bureaux de la "Documentation", les services de renseignements Nationaux oÃ¹ de nombreux
burundais ont affirmÃ© avoir Ã©tÃ© torturÃ© selon un article rÃ©digÃ© par Jean-Philippe RÃ©my pour le journal Le Monde. Le
journaliste franÃ§ais sâ€™Ã©tait lui-mÃªme retrouvÃ©s dans ces bureaux aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s briÃ¨vement Ã  Bujumbura en
fÃ©vrier dernier.Â Il racontait:Â   Â«Â Dans le secret du SNR, en revanche, tout peut arriver. Lâ€™interrogatoire, Ã  coup sÃ»r ; la
torture, Ã©ventuellement ; parfois la libÃ©ration ou la disparition. [â€¦]Plus tard, enfermÃ© pour une nuit dans un de ces
cachots, jâ€™allais dÃ©couvrir les Ã©claboussures de sang sur les murs. Il y avait des prises Ã©lectriques toutes neuves, a priori
saugrenues alors que les dÃ©tenus ne peuvent rien possÃ©der, et qui devaient Ãªtre si pratiques pour brancher les fers Ã 
repasser.Â Â»  Les enquÃªteurs de lâ€™ONU nâ€™ont Ã©galementÂ pas visitÃ© les lieux supposÃ©s des cinq fosses
communesÂ documentÃ©es par Amnesty International. Selon les experts de lâ€™ONU, ces Ã©tapes devraient Ãªtre remplies lors
dâ€™une seconde phase durant laquelle neuf enquÃªteurs seront envoyÃ©s sur le terrain. Une Ã©tape suivante Ã  laquelle ne
croit pas Thierry Vircoulon :  Â Je ne pense pas quâ€™il soit possible que ces enquÃªtes plus poussÃ©es aient lieu un jour. Dans
ces visites dâ€™Ã©missaires de lâ€™ONU, il ne faut pas voir plus quâ€™un geste conciliant Ã  court terme de la part dâ€™un gouvernement
sous pression diplomatique.Â   Rapport le 21 mars prochain  Le verdict de cette premiÃ¨re visite est prÃ©vu pour le 21 mars
prochain Ã  GenÃ¨ve, avant que les trois experts ne se rendent de nouveau au Burundi en juin prochain.  Pendant ce
temps, toujours dans le cadre de l'enquÃªte, une Ã©quipe d'observateurs des droits de l'homme doit Ã©galement Ãªtre
dÃ©ployÃ©e au Burundi dans les prochaines semaines. Le rapport final auprÃ¨s du Conseil des droits de lâ€™homme est prÃ©vu
pour septembre 2016.  Article rÃ©digÃ© par Alexandre Capron  
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